
 
 
 
 
 
 
 

Comité d’Etablissement du 28 mars 2019  
 

Vers la dématérialisation 
de nos bulletins de salaires ! 

La Direction Générale a décidé de mettre en œuvre l’Art. L 3243-2 du code du travail issu de la Loi 
Travail dite El Khomery de 2016 : « Sauf opposition du salarié, l’employeur peut procéder à la remise 
du bulletin de salaire sous forme électronique… ». Ainsi, dès le mois de Mai, les agents 
recevront leur bulletin de salaire dans un « coffre-fort digital » au sein d’une filiale de La 
Poste : Digiposte.  

La Loi a pour principe d’inverser la 
responsabilité du salarié. Le salarié ne doit plus 
demander la dématérialisation de son bulletin de paie, 
il doit au contraire la refuser s’il souhaite recevoir la 
version papier. Ainsi seuls les agents ayant refusé par 
mel à une adresse dédiée ou par courrier (suite à une 
information sous la forme d’un courrier joint au BS de 
Mars et dans un délai de 30 jours) pourront continuer à 
bénéficier de leur BS sous format papier ! 

Malgré les affirmations de la Direction, il n’existe aucune réelle garantie sur le caractère 
inviolable des données et leur confidentialité. Par ailleurs, aucun contrat ne lie Pôle emploi et 
Digiposte hormis celui de la mise à disposition de la fiche de paie. Le stockage fait l’objet d’un 
contrat entre chaque agent et Digiposte, pour l’instant gratuit. Cela exonère de fait Pôle 
emploi en cas de perte, vol ou altération des données dans le coffre-fort numérique. Il en est de 
même quant aux évolutions du contrat entre Digiposte et les agents. 

Concernant le stockage, la Direction nous informe que sa durée est de 50 ans dans la limite de 5 Go. 
L’article D. 3243-8 du code du travail est plus précis et ne fixe que deux contraintes :  

- la durée de la conservation garantie : Cinquante ans ou six ans après le départ en inactivité 

- Un préavis de trois mois si le prestataire (Digiposte en l’occurrence) était amené à fermer son 
service. Chaque salarié devant télécharger ou imprimer à la hâte des dizaines de bulletins de paie. 

La CGT tient à rappeler qu’un Bulletin de Salaire papier permet un meilleur contrôle de sa 
rémunération. La dématérialisation des documents administratifs ne facilite pas la lecture et 
l’examen en détail des contenus. 

L’objectif de la Direction n’est pas de faire un geste « eco-citoyen » comme elle l’affirme mais bien de 
faire de substantielles économies ! 

Du 30 mars au 3 mai 2019, nous avons la possibilité de conserver un 
bulletin de salaire papier. La CGT préconise aux agents de faire valoir  
leurs droits en conservant leur bulletin de salaire papier.  
Adressez un mel à je-refuse-mon-bsdemat@pole-emploi.fr en indiquant votre refus accompagné de votre 
numéro de salarié et de votre code EK (indiqués sur le BS de mars 2019) ou par courrier à                        

Pôle emploi - DGARAS - BS démat. - Le Cinétic 1 av. du Dr Gley - 75020 Paris. 

7-9 boulevard Solférino 35000 Rennes -  02 99 30 41 25 -  06 86 96 18 13 - Syndicat.CGT-Bretagne@pole-emploi.fr  
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Evolution de Sirhus : Gestion de Carrières 
Sous couvert d’une évolution technique de l’outil 
SIRHUS,  la direction nous présente sa nouvelle vision 
de la gestion de carrière de ses salariés.  Ce module 
« gestion de carrière » suit le Référentiel des 
compétences et s’inscrit dans la continuité du 
Référentiel des Métiers, de l’Accord Classification et de 
l’Accord GPEC.  

Cette évolution de l’outil SIRHUS a pour objectif d’y 
intégrer l’ensemble des éléments formalisant l’évolution 
de carrière de chaque agent : décisions liées aux 
Revues d’Effectifs ou des Comités Carrières – 
intégration des dossiers « Regard N+1 » ou  « Projet 
Professionnel » dans le cadre du Dispositif de Détection 
de Potentiels Managériaux ».  

Pour la CGT Pôle emploi, en dehors de l’évolution 
technique présentée, le Dispositif de Détection de 
Potentiel apparaît désormais comme le passage 
quasi obligé pour permettre d’évoluer vers les 
fonctions de l’encadrement. La CGT Pôle emploi 
tient à rappeler que tout agent de droit privé doit 
pouvoir, comme le stipule la CCN, postuler sur 
l’ensemble des postes et surtout obtenir satisfaction. En 
ce sens, postuler est en soi un élément de détection.  

La CGT Pôle emploi rappelle que l’EPA présenté 
ici comme incontournable n’est pas obligatoire et 
que les souhaits d’évolution de chacun sont 
contenus dans l’Entretien Professionnel. Enfin, le 
regard du N+1 dans l’évolution de carrière des agents 

ne garantit ni la neutralité ni l’objectivité ni l’égalité de 
traitement. 

Pour la CGT Pôle emploi, ce sujet est lié à celui 
du référentiel de compétence. C’est un sujet 
suffisamment important pour ne pas être limité à une 
seule consultation du CCE et une seule information du 
CE. Cela aurait nécessité, à minima, des discussions 
avec l’ensemble des organisations syndicales de Pôle 
emploi. La carrière de chaque agent et son évolution va 
être lourdement impactée : l’agent devient responsable 
de sa propre évolution tout en restant soumis aux 
évaluations managériales ou à des regards croisés 
(jugement par des pairs), notamment au regard de la 
première compétence désormais requise selon nos 
Directions : un éminemment subjectif « Savoir Etre ». 

Information sur #versunmetier 

Pour la CGT, la Direction nous présente un 
nouvel outil de comm’ dans un contexte de 
restriction d’effectifs. Les conseillers Entreprise sont 
déjà débordés ? Rajoutons leur des obligations 
d’affichage, cela fera toujours autant de réelle 
intermédiation en moins 

La Direction a fait semblant d’ignorer qu’elle a elle-
même désorganisé puis supprimé les Zones Techniques 
et provoqué l’éloignement des entreprises dans leurs 
pratiques de recrutement ainsi que des conseillers dans 
leurs relations avec ces entreprises, mis fin à 
l’intermédiation, principe fondamental à 
l’accomplissement de nos missions de Conseil à 
l’emploi.  

La Direction, par sa politique d’agrégation des offres 
d’emploi sur pole-emploi.fr et de contractualisation avec 
des entreprises privées pour le recueil des offres 
d’emploi, a privatisé une partie essentielle de notre 

activité. Ainsi les offres des entreprises privées 
présentes sur pole-emploi.fr présentent de nombreuses 
caractéristiques non conformes à la réglementation, 
apparaissent en doublon ou plus et pour certaines sont 
illégales et frauduleuses (30 à 40% selon des études de 
la CGT soutenue par la CGT Pôle emploi).  

Après avoir tout détruit, la création des équipes dédiées 
entreprises n’a pu avoir qu’un effet bénéfique sur la 
relation entreprise et la collecte d’offres. Mais parmi, les 
entreprises perdues, combien ont renoué avec Pôle 
emploi pour la diffusion de leurs offres ?  

Dans un premier temps, l’ambition de ces actions en 
direction principalement des TPE, source de 
recrutement, mise en œuvre par les conseillers CDE 
pourrait apparaitre comme un correctif crédible aux 
errements du passé,  mais il n’est nulle part question de 
renforcement de ces équipes ! Bien au contraire, ce 
sera à eux de trouver les moyens et méthodes pour 
parvenir à « toucher » ces entreprises.  

Les objectifs apparaissent ambitieux, mais les 
moyens alloués sont inexistants et les 
propositions d’action floues (salons physiques ou 
virtuels, job dating, ateliers de coopération…) 

A Pôle emploi, l’imagination est au pouvoir !  

Pour la CGT, il s’agit de donner les moyens en 
effectifs aux Conseillers Relations Entreprises 
pour accomplir leurs missions dans de bonnes 
conditions. 



Projet « un agent / un portable » 

 

L’objectif de la Direction est de doter chaque agent d’un 
ordinateur portable nominatif d’ici décembre 2020 en 
lieu et place des ordinateurs fixes liés à chaque poste 
de travail. Les bureaux auront une station d’accueil (du 
portable) et devront garder écran, clavier et souris 
actuels. Le déploiement commence en Bretagne 

par l’Agence de Rennes Centre le 17 avril 
prochain. 

L’objectif affichée par la Direction est d’accroître la 
mobilité au sein des agences comme à l’extérieur de 
Pôle emploi, d’harmoniser l’organisation du travail et les 
espaces de travail entre agents postés et 
télétravailleurs.  

Le contexte de suppressions de postes (amenées à 
s’accroître dans les prochaines années sans forte 
mobilisation du personnel), d’augmentation du 
nombre de télétravailleurs et du développement 
du tout numérique laisse à penser qu’à travers ce 
projet la Direction anticipe les futures 
suppressions d’agences entrainant de fait des 
mobilités forcées pour les agents comme pour 
les usagers et une mission de service publique 
réduite. La CGT prend acte que le CHSCT n’a pas été 
consulté sur l’ergonomie de ce projet et demande qu’il 
le soit. 

 

Le Plan Régional d’Investissement dans les Compétences 

Dans le cadre du Plan National d’Investissement dans les Compétences, le Conseil Régional de Bretagne vient de 
signer avec l’État : le Plan Régional d’Investissement dans les Compétences (PRIC). L’objectif affiché : la 
constitution d’une «société de compétences ». Doté d’un budget de 216,61 millions d’Euros pour 2019-2022, trois 
axes structurent le PRIC : 

1) Parcours qualifiant vers l’emploi adaptés à l’économie réelle mais aussi dans une visée plus prospective 

2) Garantir l’accès aux publics les plus fragiles à la formation et l’emploi par la consolidation de compétences 

3) Modernisation des contenus de formation et développement de l’innovation. 
 

Tourné essentiellement vers les jeunes et les chômeurs de longue durée les moins qualifiés, le Plan Régional 
d’Investissement dans les Compétences (PRIC) associe plusieurs partenaires (État, Collectivités Locales, Missions 
Locales…). Pôle Emploi Bretagne sera l’un des partenaires essentiels à la réussite du PRIC dans la région, selon les 
propos de la Direction régional Bretagne.  Cela se traduit par deux conventions : 
 

1) Accord cadre sur les principes généraux d’interventions de PE dans le cadre du PRIC en complémentarité avec la 
Région Bretagne. 

2) Accord financier. 
 

Bien que la Direction Régionale de Pôle Emploi souhaitait se concentrer uniquement sur l’aspect quantitatif des 
actions de formations déjà financées (dépassement des objectifs fixés) et de celles à venir (14000 places de 
formations d’adaptations et 1500 places de formations qualifiantes), les questions des élus du Comité 
d’établissement les ont obligés à « se mouiller » sur plusieurs points de frictions relevés notamment par la CGT : 
 

1) Rôle de Pôle emploi Bretagne dans les Commissions Territoriales Emploi et Formations (CTEF).  En effet, ce sont 
ces commissions qui sont en charges d’effectuer le diagnostic territorial en terme d’emploi, de besoins des 
entreprises et de formation. 

2) Le Conseil Régional souhaite intégrer Pôle emploi à une réflexion sur l’approche compétences 

3) Création d’un « référent fil rouge formation » 

4) Monter en puissance des POE 

5) Action de Formation en Milieu de Travail (AFMT) 
 

La CGT tient à rappeler, après avoir entendu les réponses de la Direction Régionale, que nous sommes 
entièrement opposées à la notion de compétences qui irrigue l’ensemble des textes actuellement en 
vigueur. La CGT continue et continuera à œuvrer pour le développement des qualifications des 
salariés, et ce bien au-delà de la seule vision adéquationniste aux besoins des territoires et des entreprises. 



Activités Sociales et Culturelles 

La majorité de gestion SNU-CFDT continue en 2019 une orientation uniquement individuelle et redistributive ne 
profitant pas à tous les agents contrairement aux mandatures précédentes. 
 

Les ASC 2019 ont donc été proposées au vote par la majorité 
SNU-CFDT sans possibilité de faire évoluer leur projet. Au 
Comité d’Etablissement, la CFDT est représentée par 6 élus 
Titulaires, le SNU par 5 élus titulaires tandis que CGT, SUD et 
FO n’en possèdent qu’un chacun. Rappelons qu’il n’existe plus 
de Commission ASC au CE de Pôle emploi Bretagne, suite à la 
démission du Président SNU, en 2017. Ni le SNU, ni la CFDT 
(majoritaires au CE) n’ont fait le choix de proposer un ou une 
nouvelle présidente. C’est au sein de cette Commission 
qu’étaient débattues – mises en œuvre les activités et 
prestations en présence du trésorier SNU du CE. Cette 
présidence est dévolue depuis toujours à la majorité de gestion 
des ASC. Cette Commission ASC où étaient présentes 
l’ensemble des délégations permettait une transparence.  
Force est de constater que cette transparence n’est 
malheureusement plus de mise, tout est contrôlé – décidé par la majorité SNU-CFDT. Même les tirages au 
sort ne se font plus en présence des représentants de tous les élus et sont réalisés uniquement par 
les élus SNU ! 
 

Par ailleurs, aucun bilan sur les ASC 2018 n’a été fourni aux élus si ce n’est que plusieurs dizaines 
de milliers d’euros n’auraient pas été dépensés en 2018 ! Jusqu’en 2017, les excédents étaient 
redistribués à chaque agent selon leur palier. Comme l’année dernière, la majorité SNU-CFDT a fait le choix de 
reporter cet excédant au budget 2019… 
 

A ce Comité d’Etablissement, a été proposé au vote des élus deux résolutions :  
 

La première consistait à proposer les Activités / Voyages. Force est de constater que la programmation proposée 
est avant tout un affichage à but purement électoral : New York, Guadeloupe, Canaries, Indes, Thaïlande… mais 
pour chacune de ces destinations, seuls 20 agents et leurs familles pourront en bénéficier ! Et à quel coût ? 
La CGT Pôle emploi Bretagne est favorable à la mise en place de voyages mais pas au détriment 
d’activités au plus près des agents et de leur famille. Aussi sur cette résolution, la CGT s’est Abstenue. 
POUR : SNU, CFDT CONTRE : 0 ABSTENTION : CGT, SUD, FO 

 

La seconde résolution consistait à sous-traiter le paramétrage du site du CE pour un coût de 1176 €. 
Au cours de cette mandature, la majorité SNU-CFDT a fait le choix d’un nouvel outil de gestion 
associé à l’achat de matériel informatique coûtant déjà plusieurs milliers d’euros. Ces investissements 
présentés aux éluEs devaient faciliter notamment le paramétrage… en conséquence, la CGT Pôle emploi 
Bretagne s’est prononcée contre cette résolution. 
POUR : SNU, CFDT  CONTRE : CGT, FO ABSTENTION : SUD 
 

 

 

Rejoignez la CGT Pôle emploi Bretagne 
Syndicat.CGT-Bretagne@pole-emploi.fr 

 7-9 boulevard Solférino 35000 Rennes  02 99 30 41 25 06 86 96 18 13 

Retrouvez toute l’actualité de Pôle emploi et de la CGT sur notre page Facebook. …déjà +1600 abonnés ! 

Impliquée depuis toujours dans le domaine des Activités Sociales et Culturelles, la CGT est 
convaincue qu’un Calendrier d’activités diversifiées et de prestations pourraient 
satisfaire l’ensemble des agents. Rappelons les principes qui guident notre action : 

 Distribuer des prestations ASC modulées le plus possible selon les revenus et la composition du 
foyer afin de permettre à chacun de pouvoir bénéficier des mêmes activités, 

 Favoriser l’accès aux vacances, aux loisirs, aux sports, à la culture pour tous les agents et 
notamment pour ceux qui y ont le moins accès, 

 Ouvrir sur des activités au choix des agents, les plus diversifiées possibles, individuelles ou 
collectives, seul ou avec conjoint et enfants, au plus près du lieu de vie, 

 Faire en sorte que le reste à charge pour les agents soit le plus faible possible lorsque le CE 
subventionne des activités ; 
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